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n° 116 426 du 27 décembre 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 26 août 2013 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 juillet 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 30 septembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 27 novembre 2013.

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me B. MBARUSHIMANA, avocat, et J-

F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peuhle et de religion

musulmane. Vous seriez née le 03 avril 1988 à Timbi-Madina, en République de Guinée. Le 06 octobre

2012, vous auriez quitté votre pays par voie aérienne à destination du Royaume de Belgique, où vous

seriez arrivée le lendemain. Le 10 octobre 2012, vous avez introduit votre demande d’asile à l’Office des

étrangers, à l’appui de laquelle vous invoquez les faits suivants :

Vous auriez vécu avec vos parents à Timbi-Madina, dans la préfecture de Pita (Guinée). En 2006, alors

que vous étiez encore élève en huitième année, vous auriez rejoint, à l’insu de vos parents, votre petit

ami, [B.H.], à Conakry (Guinée). Vous auriez agi ainsi parce que vos parents ne pouvaient pas accepter
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votre petit ami à cause de son origine ethnique kissi et de sa religion catholique. Le 13 mars 2007, vous

auriez fait votre mariage civil à Conakry sans que vos parents le sachent. Un mois après, alors que vous

étiez partie faire tresser vos cheveux, votre père, accompagné de vos deux frères et de trois policiers,

serait arrivé dans votre quartier de Kiroty (Conakry) et aurait demandé à votre voisine de lui indiquer

votre domicile. Sur le chemin du retour, votre voisine vous aurait prévenue que vous étiez recherchée ;

d’où vous auriez décidé de rester chez elle. Après avoir expliqué la situation à votre mari, vous seriez

allée vous cacher chez votre copine [S.], domiciliée à Lambanyi (Conakry). Le lendemain, ils auraient

trouvé votre mari mais ce dernier aurait refusé de dénoncer votre cachette ; d’où son incarcération au

commissariat de police à Simbaya (Conakry). Battu sévèrement, il aurait révélé votre cachette. Vous

auriez été emmenée au commissariat de Simbaya. Ils vous auraient demandé de rompre votre mariage,

ce que vous auriez accepté, mais votre mari leur aurait appris que vous étiez enceinte. Choqué, votre

père serait directement sorti du bureau de la police. Votre mari et vous auriez accepté de mettre fin à

votre union pour éviter des ennuis. Vos frères vous auraient laissée chez votre tante maternelle à

Lambanyi craignant des représailles de votre père. Sept mois après, suite aux menaces de votre père,

votre tante vous aurait envoyée chez sa belle-famille à Bantignel (Pita) où vous auriez accouché de

votre fils [C.H.] le 19 janvier 2008. Deux semaines plus tard, vous auriez rejoint votre domicile parental

grâce à l’intervention de votre tante paternelle, mais votre fils aurait été remis à votre mari car votre père

l’aurait rejeté du fait que son père n’était ni musulman ni Peuhl.

En 2010, votre père vous aurait annoncé votre mariage avec son ami [E.H.Y.]. Vous auriez informé le

père de votre fils qui vous aurait envoyé de l’argent et vous l’auriez rejoint à Conakry peu avant la date

de votre mariage forcé. Votre père aurait porté plainte contre votre copine [S.] car elle avait refusé

d’indiqué à votre soeur votre résidence. Paniqué, votre mari vous aurait cachée chez son ami à Conakry

et un mois après, il vous aurait installée à Fria (Guinée) chez sa grande soeur. Craignant les

représailles de votre famille, sa soeur vous aurait demandé de quitter son domicile quatre mois après.

Votre mari vous aurait alors rejoint à Fria où vous auriez loué un logement chez un particulier. Fin 2011,

votre belle-soeur, qui tenait à ce que son frère se sépare de vous pour éviter des ennuis avec votre

famille, aurait confié à votre frère que vous étiez à Fria. En janvier 2012, votre mari aurait appris que

votre famille envisageait de vous attaquer. Vous seriez retournée à Conakry où vous seriez restée

jusqu’à votre départ de votre pays le 06 octobre 2012. Votre mari serait resté à Conakry avec votre fils.

Vous auriez accouché de votre second garçon en Belgique le 03 avril 2013. Durant votre séjour en

Belgique, vous auriez appris que votre mari serait en détention suite à un incident survenu à Cosa

(Conakry). Vous ignoreriez la date et la nature de cet incident ainsi que le lieu de détention de votre

mari.

A l’appui de votre demande d’asile, vous avez présenté votre carte nationale d’identité (cfr. farde verte,

document n°1), votre extrait de naissance (document n°2), votre extrait de mariage (document n°3), des

extraits de naissance de vos deux enfants (documents n)4 et 5), une attestation médicale à votre nom

délivrée en Belgique (document n°10), cinq photos, une de votre mari, une autre de votre enfant et trois

relatives au saccage du magasin de votre mari (documents n°9), un procès-verbal de constat relatif à

l’endommagement du magasin de votre mari (document n°7), un rapport d’enquête sur cet

endommagement du magasin de votre mari (document n°8) et un rapport de procédure de la police

accusant votre mari de vous avoir détournée du domicile familial daté du 16 septembre 2007 (document

n°6).

B. Motivation

Après un examen approfondi des éléments que vous invoquez, force est de constater que vous n’êtes

pas parvenue à établir de façon crédible votre crainte de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la

protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Tout d’abord, il y a lieu de relever que vous n’avez fait état d’aucun problème de compréhension avec

les interprètes au cours de vos trois auditions au CGRA de sorte que vos déclarations peuvent

valablement vous être opposées.
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Le CGRA constate ensuite que vous demandez l’asile en Belgique parce que vous craignez d’être tuée

par votre père et les membres de votre famille du fait d’avoir fait un mariage avec un homme d’ethnie

kissi et de religion catholique avec qui vous auriez eu deux garçons (Rapports de vos auditions le 27

novembre 2012, p. 10, le 16 janvier 2013, p. 3 et le 17 juin 2013, p. 4, 9 & 13). Or, vos déclarations

relatives aux circonstances de ce mariage n’emportent pas la conviction du CGRA vu les multiples

invraisemblances, méconnaissances et incohérences qui entachent fortement leur crédibilité.

Ainsi, vous déclarez avoir connu votre mari fin décembre 2006 lors d’une foire de pomme de terre à

Timbi-Madina et conclu votre mariage civil à l’insu de vos parents en mars 2007 (Rapports de vos

auditions le 27 novembre 2012, p. 8, 9 & 17 et le 16 janvier 2013, pp. 4-5). Vous n’auriez fait ni le

mariage coutumier ni le mariage religieux et votre mari n’aurait pas payé la dot (Rapport de votre

audition du 16 janvier 2013, pp. 4-5). Questionnée sur la date à laquelle vous auriez quitté votre

domicile parental pour rejoindre votre mari à Conakry, vous avez répondu que vous n’en aviez plus le

souvenir vous contentant de dire que c’était un dimanche (Ibid., p. 7), et ce alors qu’il s’agit d’une date

particulièrement importante de votre vie et que vous êtes scolarisée puisque vous déclarez avoir été à

l’école jusqu’à vos 18 ans (Rapport de votre audition du 27 novembre 2012, p.7). Interrogée sur les

raisons qui vous auraient poussé à cacher à vos parents votre relation amoureuse avec votre mari, vous

avez prétendu que dans votre pays, la Guinée, un musulman ne pouvait pas se marier ou s’asseoir

avec un chrétien à cause de sa religion (Ibid.). Vos déclarations s’écartent de la réalité guinéenne car,

selon les informations objectives relatives au mariage disponibles au CGRA et dont copie versée à votre

dossier, les mariages interreligieux sont une réalité en Guinée. Concrètement, si l’un est musulman et

l’autre chrétien, on organisera deux cérémonies. On constate en Guinée que la pratique de la religion se

fait dans un esprit de tolérance et que bon nombre de couples affichent leur mixité religieuse. Partant,

l’on ne peut croire en vos déclarations relatives aux raisons pour lesquelles vous n’auriez pas parlé de

votre mariage à vos parents ni à votre fuite du domicile parental pour le conclure.

Ensuite, vous prétendez que vous vous seriez mariée sans que votre époux règle la question de la dot –

indispensable à tout mariage civil - (Rapport de votre audition du 16 janvier 2013, p. 5). Or, selon les

informations objectives dont copie est jointe au dossier administratif (articles 211 et 213 du Code civil

guinéen), les futurs époux doivent remettre à l’officier de l’état civil certains documents, dont la

justification du règlement de la dot et l’officier de l’état civil demande si les parties ont réglé cette

question. L’acte de mariage que vous déposez (document n°3) corrobore ces informations dans la

mesure où il y est stipulé que le paiement d’une dot de 5.000 francs guinéens a été effectué (cfr.

Document n°3). De plus, conviée à raconter le déroulement de votre cérémonie de mariage civil, vous

vous êtes limitée à dire que l’officier de l’état civil vous avait seulement demandé si vous acceptiez

d’épouser votre mari et avait posé la même question à votre mari (Rapport de votre audition du 16

janvier 2013, p. 5). Il est étrange que le déroulement de votre mariage se soit uniquement réduit à cette

question de l’officier de l’état civil au vu des obligations légales régies par le Code civil guinéen

auxquelles sont tenus les officiers de l’état civil pour célébrer les mariages civils (cfr. Article 213 du

Code civil guinéen joint au dossier administratif). Concernant les témoins de votre mariage, vous avez

avancé que vous aviez votre copine [S.] tandis que votre mari avait [T.H.] et qu’au total, il n’y avait que

cinq personnes à votre mariage civil : votre époux, vos deux témoins, la soeur de votre époux et vous

(Ibid., pp. 5-6). Invitée à indiquer le nom de famille de [S.], vous avez répondu que vous ne le

connaissiez pas (Ibid.). Il est étonnant que vous soyez incapable de désigner le nom de famille de [S.]

alors que vous prétendez que c’est votre meilleure amie et l’un des deux seuls témoins de votre

mariage (Ibid.). Notons également que sur l’extrait d’acte de mariage que vous avez présenté pour

appuyer votre demande d’asile, ces deux noms ne figurent nulle part (cfr. Document n°3). Toutes ces

incohérences entachent sérieusement la crédibilité des circonstances alléguées de votre mariage civil.

Vous prétendez également avoir eu de nombreux problèmes avec vos parents suite à ce mariage sans

leur consentement. Ainsi, vous dites qu’environ un mois après votre mariage civil, soit environ un mois

après le 13 mars 2007, votre père aurait porté plainte contre votre époux et que cette plainte aurait

conduit à la séparation d’avec votre époux et à votre retour dans votre famille – chez votre tante

maternelle (Rapport de votre audition du 16 janvier 2013, pp.10-11). Vous ajoutez y être restée 7 mois

puis avoir déménagé chez les parents du mari de votre tante à Pita où vous auriez accouché le 19

janvier 2008 de votre fils [C.] (Rapport de votre audition du 17 juin 2013, pp.3-4). Vous dites à ce sujet

que vous êtes tombée enceinte en 2007 quand vous viviez avec votre époux (Rapports de vos auditions

du 16 janvier 2013, p.3 ; du 17 juin 2013, pp.10-11). Vous précisez qu’une semaine après

l’accouchement, vous auriez dû donner votre fils à son père et seriez retournée vivre chez votre père

(Rapport de votre audition du 17 juin 2013, pp.4-5).
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Pour attester de vos déclarations, vous déposez l’acte de naissance de votre fils [C.] (document n°4) et

un rapport de procédure de la direction centrale de la police judiciaire daté du 16 septembre 2007

(document n°6). Pour ce qui est de l’acte de naissance, l’on remarque que son contenu vient contredire

vos déclarations sur plusieurs points essentiels. Tout d’abord, relevons que sur cet acte, votre fils [C.]

est né le 19 janvier 2009 et non 2008 tel que vous l’affirmez à plusieurs reprises au CGRA (Rapports de

vos auditions du 17 juin 2013, pp.3-4 ; du 16 janvier 2013, p.3). Il y est également mentionné que votre

fils est né à Ratoma et non à la maison chez la belle-famille de votre tante maternelle dans la commune

de Bantignel, dans la préfecture de Pita tel que vous l’affirmez (Rapport de votre audition du 17 juin

2013, p. 4). Ces informations qui contredisent vos déclarations remettent en question leur crédibilité en

ce qui concerne le lieu où vous avez accouché, les circonstances de votre accouchement et la

séparation d’avec votre mari. Pour ce qui est du document de la police (document n°6), outre le fait que

ce document soit une copie avec un logo illisible et que vous n’ayez pas fourni l’original malgré la

demande du CGRA (Rapport de votre audition du 27 novembre 2012, p. 10), son contenu entre en

contradiction avec vos propres déclarations ou comporte des invraisemblances. Ainsi, à titre indicatif, ce

rapport indique que vous avez fait votre mariage à l’église chrétienne sans le consentement de vos

parents musulmans. Or, vous avez clairement déclaré au CGRA que le seul mariage que vous auriez

fait, c’est le mariage civil (Rapport de votre audition du 16 janvier 2013, pp. 4-5). Vous avez même

présenté un extrait d’acte de ce mariage (voir dossier administratif farde verte). De plus, l’article du code

pénal auquel se réfère le document pour poursuivre votre époux (article 351) concerne le détournement

ou l’enlèvement de filles mineures d’âge de moins de 18 ans (cfr. Informations objectives jointes au

dossier administratif). Or, je relève que le 13 mars 2007, vous étiez âgée de plus de 18 ans puisque

vous êtes née le 3 avril 1988 (cfr. Votre acte de naissance) et aviez donc 18 ans et plus de 11 mois. Il

est donc incohérent que votre époux puisse avoir été poursuivi sur base de cet article. En outre, ce

document est daté du 16 septembre 2007 et mentionne un dépôt de plainte de la part de votre père le

12 septembre 2007, alors que selon vos déclarations, vous auriez été confrontée à votre famille et

contrainte de quitter votre mari après intervention des autorités environ un mois après votre mariage,

soit un mois après le 13 mars 2007, ou en mai 2007 (Rapport de votre audition du 16 janvier 2013,

p.10). Partant, l’on ne peut accorder aucune force probante à ce document.

Par rapport aux problèmes liés au magasin de votre époux en octobre 2012, vous déposez un procès-

verbal de constat fait le 15 octobre 2012 par un huissier de Justice relatif au vol du magasin de votre

mari (document n°7) et le rapport d’enquête du 20 octobre 2012 concernant ce vol (document n°8).

Outre le fait que ces documents soient des copies avec des logos illisibles et que vous n’ayez pas fourni

les originaux malgré la demande du CGRA (Rapport de votre audition du 27 novembre 2012, p. 10), leur

contenu entre en contradiction avec vos propres déclarations ou comporte des invraisemblances.

Concernant le rapport d’enquête de la police du 20 octobre 2012 relatif à la plainte déposée par votre

mari contre votre père, relevons tout d’abord que l’auteur de ce document n’est pas identifiable puisque

son nom n’apparait nulle part. Ensuite, il y est mentionné que vous intervenez en qualité de témoin et

que vous avez tenu des déclarations à l’Officier de Police Judiciaire, et ce alors qu’à la date de la

plainte, vous vous trouviez en Belgique. Confrontée à cet élément, vous affirmez que ce témoignage se

serait fait par téléphone (Rapport de votre audition du 27 novembre 2012, pp.15-16). Cette explication,

si elle peut a priori être considérée comme crédible, ne peut cependant l’être dans la mesure où, d’une

part, rien dans le document de la police ne mentionne un témoignage de votre part via téléphone et où,

d’autre part, le document mentionne que vous avez déposé plainte contre votre père au ministère des

affaires sociales du fait qu’il vous a menacé de mort à cause de votre seconde grossesse – ce que vous

ne faites aucune mention lors de vos trois auditions au CGRA. Etant donné que votre père ne répondait

pas à ces convocations, ce ministère vous a recommandé de quitter la Guinée. Confrontée à cet

élément, vous avez multiplié de contradictions : vous ignorez la date à laquelle vous avez déposé cette

prétendue plainte évoquant tantôt octobre 2012 tantôt le 12 septembre. Vous avancez que ce ne sont

pas les autorités guinéennes qui vous ont recommandé de quitter la Guinée. Confrontée au contenu du

document, vous acceptez que celles-ci vous ont demandé de quitter votre pays quand vous en auriez la

possibilité (Rapport audition au CGRA du 27 novembre 2012, pp. 10-11). Il n’est pas crédible que la

Guinée abandonne sa souveraineté nationale en conseillant à son ressortissant de quitter le pays.

Rappelons qu’en Guinée, la précarité matérielle qui affecte l’ensemble des fonctionnaires expose les

agents d’état civil ainsi que le personnel judiciaire, les magistrats et les officiers de police judiciaire

notamment, à la corruption. Des documents d’état civil, de justice ou de police peuvent ainsi, bien

qu’authentiques parce que régulièrement délivrés par les autorités compétentes, avoir été obtenus de

façon frauduleuse, par complaisance ou moyennant finances. L’on ne peut donc accorder de force

probante à ce document.
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Concernant le document de l’huissier de justice du 15 octobre 2012, dans la mesure où le contenu est

uniquement basé sur les dires de votre mari, personne particulièrement proche de vous dont la sincérité

ne peut être garantie, où ce document est lié au rapport d’enquête du 20 octobre 2012 (document n°8)

pour lequel l’on ne peut accorder de force probante et où la précarité matérielle qui affecte l’ensemble

des fonctionnaires guinéens expose les agents d’état civil ainsi que le personnel judiciaire, les

magistrats et les officiers de police judiciaire notamment, à la corruption, aucune force probante ne peut

être accordée à ce document.

Compte tenu de tout ce qui précède, l’on ne peut accorder fois à vos déclarations relatives aux

circonstances de votre mariage civil avec Monsieur [B.H.] ni aux problèmes subséquents que vous dites

avoir rencontrés avec votre famille en raison de ce mariage. Partant, les faits que vous invoquez et qui

découlent directement de ce mariage, à savoir les menaces des membres de votre famille (votre père et

vos frères) accompagnés de policiers ainsi que l’idée de votre père de vous donner en mariage forcé à

son ami en guise de punition ne peuvent pas être considérées comme établies. L’arrestation de votre

mari suite à un incident survenu à Cosa est également peu crédible car vous êtes incapable d’indiquer

la date et la nature de cet incident ainsi que le lieu de détention de votre mari (Rapport de votre audition

du 17 juin 2013, p.2).

S'agissant de la situation générale en Guinée, ce pays a été confronté fin 2012 et début 2013 à des

tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues. Des violations

des droits de l’homme ont en effet été commises par les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de

manifestations à caractère politique. Des tensions entre le gouvernement et certains partis politiques

d’opposition sont toujours palpables. La période de transition qui aurait normalement dû s’achever par

l’organisation d’élections législatives dans un délai de 6 mois, s’éternise. Il appartient désormais aux

différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient réunies pour achever cette

période de transition et permettre la tenue des élections législatives dans un climat apaisé. L’article 48/4

§2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la personne d’un

civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne ou

international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut

de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas confrontée

à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune opposition

armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement en Guinée

de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (voir farde Information

des pays, SRB "Guinée: Situation sécuritaire", avril 2013).

De ce qui précède, il appert que vous ne fournissez pas d’élément qu’il existe, en ce qui vous concerne,

de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 ou en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire.

Dans ces conditions, les autres documents que vous présentez pour appuyer votre demande d’asile, à

savoir votre carte nationale d’identité (document n°1), votre extrait de naissance (document n°2), des

extraits de naissance de vos deux enfants (documents n°4 et 5), votre attestation médicale délivrée en

Belgique (document n°10), cinq photos - une de votre mari, une autre de votre enfant et trois relatives

au saccage du magasin de votre mari – (documents n°9), ne sont pas de nature à permettre, à eux

seuls, de reconsidérer différemment les éléments exposés ci-dessus. En effet, votre carte nationale

d’identité, votre extrait de naissance et ceux de vos enfants renseignent sur vos nationalités et vos

identités, éléments qui ne sont pas remis en cause par la présente décision. Votre attestation médicale

délivrée en Belgique indique que vous avez une cicatrice à votre avant-bras gauche qui, selon vos

déclarations, résulte de maltraitance par votre famille. Ce document, qui reprend vos déclarations et

relève une cicatrice compatible avec les faits avancés, ne peut suffire pour rétablir la crédibilité de vos

propos. Il est impossible de déterminer avec certitude pour le signataire de ce document l’origine de la

cicatrice constatée sur votre avant-bras gauche. Quant aux photos que vous avez déposées, leur force

probante est moindre car on ignore le contexte dans lequel elles ont été prises. La copie de l’acte de

naissance de votre fils délivré en Belgique indique que vous avez accouché d’un garçon le 03 avril

2013, élément qui n’est pas contesté par la présente décision mais qui ne permet pas de rétablir la

crédibilité défaillante de vos propos.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »),

modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, des articles 3 et 8 de la

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, signée à

Rome le 4 novembre 1950 (ci-après dénommée la « CEDH »), des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du

15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-

après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 ») et des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative

à la motivation formelle des actes administratifs. La partie requérante invoque en outre une erreur

manifeste d’appréciation.

3.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision et de lui

reconnaître la qualité de réfugié ou de lui accorder le bénéfice de la protection subsidiaire ; et, à titre

subsidiaire, d’annuler la décision attaquée et « renvoyer le dossier au Commissariat général aux

réfugiés et aux apatrides pour une meilleure instruction » (requête, page 12).

4. Le dépôt de nouveaux documents

4.1 Lors de l’audience du 27 novembre 2013, la partie requérante a déposé de nouveaux documents, à

savoir trois photographies.

4.2 Ces documents seront analysés infra.

5. L’examen liminaire des moyens

5.1 Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle que le champ

d’application de cette disposition est similaire à celui de l'article 1er, section A, § 2 de la Convention de

Genève et identique à celui de l’article 48/4, § 2, b) de la loi du 15 décembre 1980. Sous réserve de

l’application des articles 55/2 et 55/4 de la même loi, une éventuelle violation de l’article 3 de la CEDH

est donc examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de

la demande d’asile. Cette partie du moyen n’appelle en conséquence pas de développement séparé.

5.2 En outre, le Conseil rappelle que la partie défenderesse n’a pas de compétence pour se prononcer

sur la question d’une éventuelle violation de l’article 8 de la CEDH, celle-ci ne relevant pas du champ

d’application de la Convention de Genève et pas davantage de celui de l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980. La procédure d’asile n’a, en effet, pas pour objet de permettre de se substituer aux

procédures mises en place dans les Etats de l’Union Européenne en matière de regroupement familial.

Il ne saurait, en conséquence, être reproché à la partie défenderesse de ne pas s’être prononcée sur

une compétence que le législateur ne lui reconnaît pas. Le moyen manque donc en droit.
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5.3 Enfin, en ce que la partie requérante soutient qu’il est impératif de tenir compte de l’intérêt supérieur

de ses enfants (requête, page 11), dont les termes sont notamment repris et précisés dans la

Convention internationale des droits de l’enfant en son article 3, le Conseil rappelle que le Conseil d’Etat

a déjà jugé que la Convention internationale des droits de l’enfant n’est pas de caractère directement

applicable et n’a donc pas l’aptitude à conférer par elle-même des droits aux particuliers dont ces

derniers pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou juridictionnelles, sans

qu'aucune mesure interne complémentaire soit nécessaire à cette fin et qu'elle ne peut être directement

invoquée devant les juridictions nationales car ces dispositions ne créent d'obligations qu'à charge des

Etats parties (CE, n° 58.032, 7 févr. 1996; CE, n° 60.097, 11 juin 1996; CE, n° 61.990, 26 sept. 1996;

CE, n° 65.754, 1er avril 1997) ; en outre, le Conseil ne peut que constater que ce raisonnement est

également suivi par la Cour de Cassation (Cass., 4.11.1999, R.G. C.99.0048.N.; Cass. 4.11.1999, R.G.

C.99.0111N), ainsi que par les juridictions judiciaires, faisant une application constante de la

jurisprudence des juridictions supérieures.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 La décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile de la

requérante. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce

rejet. La décision est donc formellement motivée.

6.2 Quant au fond, les arguments des parties portent sur la question de la crédibilité des faits invoqués

et, partant, de la crainte alléguée.

6.3 La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante en raison de

l’absence de crédibilité de ses déclarations relatives aux circonstances de son mariage avec un homme

de religion catholique, [B.H.]. Elle relève à cet effet de nombreuses méconnaissances, incohérences et

invraisemblances dans les propos de la requérante, notamment entre ses déclarations et les documents

qu’elle produit à l’appui de sa demande d’asile et entre ses déclarations et les informations dont la partie

défenderesse dispose. Celle-ci estime dès lors que les problèmes subséquents à ce mariage ne sont,

par voie de conséquence, pas établis. Elle estime enfin que les documents déposés par la requérante

ne renversent pas le sens de sa décision.

6.4 La partie requérante conteste pour sa part l’appréciation que la partie défenderesse a faite de la

crédibilité des faits que la requérante invoque à l’appui de sa demande d’asile.

6.5 Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures et

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du

Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Haut-Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, page 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit

s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il

incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier de la qualité de

réfugié qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général, en cas de rejet de

la demande, se limite à exposer les motifs pour lesquels le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint

avec raison d’être persécuté s’il devait rentrer dans son pays d’origine : la question pertinente consiste à

apprécier si le demandeur peut convaincre, au vu de ses déclarations et par le biais des informations

qu’il communique, qu’il a quitté son pays en raison d’une crainte fondée de persécution ou qu’il a des

raisons fondées de craindre d’être persécuté en cas de retour dans son pays.

Le Conseil rappelle également que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée

dans ce sens.
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Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le

Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un

Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n°

2479/001, p. 95).

6.6.1 En l’espèce, le Conseil constate que les motifs portant sur les nombreuses invraisemblances entre

les déclarations de la partie requérante et les documents produits à l’appui de sa demande d’asile

concernant les circonstances de son mariage avec B.H., cause des recherches actuelles qu’elle invoque

et du projet de mariage forcé avec E.H.Y., sont établis à la lecture du dossier administratif et sont

pertinents.

Ainsi, alors que la requérante déclare avoir conclu un mariage civil à l’insu de ses parents en mars 2007

et n’avoir fait ni de mariage coutumier ni de mariage religieux ni réglé la question de la dot lors son

mariage, il appert de l’acte de mariage et du rapport de procédure de la direction centrale de la police

judiciaire du 16 septembre 2007, déposés par la partie requérante au dossier administratif, que le

paiement d’une dot de 5000 francs guinéens a été effectué et que la requérante aurait célébré son

mariage à l’église chrétienne sans le consentement de ses parents, ceci en totale contradiction avec ses

déclarations (dossier administratif, pièce 9, audition du 16 janvier 2013, pages 4 et 5 et pièce 12,

audition du 27 novembre 2012, pages 8, 9 et 17).

De plus, le contenu du rapport de procédure de la direction centrale de la police judiciaire du 16

septembre 2007 entre en contradiction avec les déclarations de la requérante en ce que l’article 351 du

Code pénal auquel se réfère ce document pour poursuivre l’époux de la requérante concerne le

détournement ou l’enlèvement de filles mineures d’âge de moins de 18 ans et ce alors que la

requérante n’était plus considérée comme telle en date du 13 mars 2007, date de son mariage, celle-ci

étant alors âgée de 18 ans et plus de onze mois. Partant, c’est à bon droit que la partie défenderesse a

considéré qu’il n’est pas crédible que l’époux de la requérante ait été poursuivi sur base de cet article

(dossier administratif, pièce 22, extraits du code pénal guinéen, pièce 21, acte de naissance de la

requérante et pièce 17).

Le Conseil observe en outre l’invraisemblance à ce que ce rapport de police soit daté du 16 septembre

2007 et mentionne un dépôt de plainte de la part du père de la requérante en date du 12 septembre

2007, alors que, selon les déclarations de la requérante, elle aurait été confrontée à sa famille et

contrainte de quitter son mari après l’intervention de ses autorités environ un mois après son mariage,

soit un mois après le 13 mars 2007 (dossier administratif, pièce 9, audition du 16 janvier 2013, page 10

et pièce 21). Cette incohérence a pour conséquence d’annihiler la force probante pouvant être octroyée

au rapport de procédure du 16 septembre 2007.

Par ailleurs, le Conseil constate que le contenu de l’acte de naissance du premier fils de la requérante

vient également contredire les propos de la requérante en ce que celui-ci indique que C. est né le 19

janvier 2009 à Ratoma et non en 2008 dans la commune de Bantignel située dans la préfecture de Pita,

comme l’affirme la requérante dans ses différents rapports d’audition (dossier administratif, pièce 9,

audition du 16 janvier 2013, pages 3, 10 et 11 et pièce 5, audition du 17 juin 2013, pages 3 à 5, 10 et 11

et pièce 21). Ces contradictions au sujet des éléments essentiels du récit de la requérante remettent

totalement en cause la crédibilité des déclarations de la requérante relatives au lieu de son

accouchement, aux circonstances de ce dernier et à la séparation consécutive de la requérante avec

son époux.

Le Conseil se rallie en outre au motif de la partie défenderesse portant sur l’invraisemblance à ce que la

requérante ignore le nom de famille de S., alors qu’elle déclare que c’est sa meilleure amie et l’un des

deux seuls témoins de son mariage, et sur le fait que ni le nom de S., ni le nom du témoin de son mari

n’apparaissent sur l’extrait d’acte de mariage (dossier administratif, pièce 9, audition du 16 janvier 2013,

pages 5 et 6).

6.6.2 Le Conseil se rallie également au motif de la partie défenderesse relatif aux nombreuses

incohérences et contradictions apparaissant à la lecture des déclarations de la requérante et des

documents déposés par cette dernière en ce qui concerne les problèmes liés au magasin de son époux,

en octobre 2012.
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Ainsi, outre le fait que l’auteur du rapport d’enquête de la police du 20 octobre 2012 relatif à la plainte de

l’époux de la requérante contre son père n’est pas identifiable, le Conseil observe l’invraisemblance à ce

que ce document indique que la requérante intervient en qualité de témoin et qu’elle a tenu des

déclarations à l’Officier de police judiciaire alors que la requérante se trouvait en Belgique à ce moment-

là. Les explications de la partie requérante selon lesquelles ce témoignage aurait été effectué par

téléphone ne convainquent nullement le Conseil qui constate que, non seulement ce document ne fait

aucune référence à un témoignage téléphonique, que la requérante ne pourrait témoigner de faits

s’étant produits dans la nuit du 14 au 15 octobre 2012 vu la date de son arrivée en Belgique (dossier

administratif, pièce 12, audition du 27 novembre 2012, page 4, pièce 17 et pièce 20) mais qu’en outre,

la requérante ignore la date à laquelle elle prétend avoir porté plainte contre son père (dossier

administratif, pièce 12, audition du 27 novembre 2012, pages 10 et 11) et qu’il est totalement

invraisemblable que les autorités guinéennes recommandent à la requérante de quitter la Guinée

(ibidem, pages 11 et 12). Confrontée à ces invraisemblances, celle-ci tient des propos évasifs, imprécis

et inconsistants (dossier administratif, pièce 12, audition du 27 novembre 2012, pages 10, 11, 15 et 16),

empêchant de considérer ces faits comme établis et confortant le Conseil dans le manque de crédibilité

du récit de la requérante.

Quant au procès-verbal de constat de l’huissier de justice du 15 octobre 2012, le Conseil constate, à

l’instar de la partie défenderesse, que ce document repose en partie sur les déclarations de l’époux de

la requérante. Il observe en outre, en vertu de son pouvoir de plein contentieux, que non seulement les

cachets qui y sont opposés sont en partie illisibles mais que ce document comporte diverses fautes

d‘orthographe et de syntaxe en ce qu’il indique notamment « les sanitaires complètement

endommagée » et « defferant à cette réquisition». Ces divers constats entachent la force probante

pouvant être octroyée à ce document.

6.6.3 Le Conseil estime enfin que le motif relatif à l’arrestation du mari de la requérante suite à un

incident survenu à Cosa est établi et est pertinent, au vu des déclarations plus que lacunaires de la

requérante à cet égard. Interrogée à l’audience conformément à l’article 14, alinéa 3 de l’arrêté royal du

21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des étrangers, la requérante se

contente de déclarer que son époux a été libéré et qu’elle ne sait pas pourquoi il a été arrêté,

déclarations vagues et inconsistantes qui ne permettent pas de modifier le constat valablement posé par

la partie défenderesse.

6.6.4 Ces motifs suffisent à conclure que les déclarations de la partie requérante ne permettent pas

d’établir les circonstances du mariage de la requérante avec B.H., ni les problèmes subséquents à ce

mariage, notamment le mariage forcé avec E.H.Y. organisé par le père de la requérante à titre de

sanction de son comportement.

6.7 La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur ces motifs

spécifiques de la décision attaquée.

6.7.1 Ainsi, la partie requérante se limite, pour l’essentiel, à contester ces motifs de l’acte attaqué par

des explications qui relèvent de la paraphrase de propos déjà tenus aux stades antérieurs de la

procédure ou de l’hypothèse, sans les étayer d’aucun élément concret de nature à renverser les

constats qui y sont posés par la partie défenderesse (requête, pages 4 à 11).

Le Conseil ne peut se satisfaire d’une telle argumentation, qui se limite, in fine, à contester formellement

l’appréciation que la partie défenderesse a faite de ses déclarations, sans fournir au Conseil la moindre

indication susceptible de conférer aux faits allégués à la base de sa demande d’asile un fondement qui

ne soit pas purement hypothétique.

6.7.2 Ainsi encore, la partie requérante tient des considérations générales sur sa position en tant que

jeune femme musulmane « qui s’obstine à épouser un homme catholique » et de « femme mariée

contre son gré », sur les mariages forcés et la position des autorités guinéennes à ce sujet et sur

l’abandon forcé de ses enfants (requête, pages 4 à 9).
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A cet égard, le Conseil constate qu’il s’agit de considérations d’ordre général et qui ne permettent

nullement de remettre en cause les nombreuses incohérences, contradictions et méconnaissances

relevées entre les déclarations de la requérante et les documents déposés au dossier administratif, qui

portent sur des éléments essentiels du récit de la partie requérante et sont d’une importance telle

qu’elles ne permettent pas d’emporter la conviction que les faits invoqués correspondent à des

événements réellement vécus par la partie requérante.

6.8 Quant aux autres documents produits par la partie requérante, ils ne permettent pas de modifier le

sens de l’acte attaqué.

La carte d’identité de la requérante, son extrait d’acte de naissance et les actes de naissance de ses fils

ne font qu’attester l’identité et la nationalité de la requérante et de ses deux fils ainsi que leurs liens de

filiation, éléments non contestés en soi par la partie défenderesse.

Les cinq photographies déposées par la partie requérante au dossier administratif ne permettent

nullement de rétablir la crédibilité défaillante du récit de la requérante. En effet, les deux premières

photographies ne font que représenter l’époux et le fils de la requérante, éléments non contestés par la

partie défenderesse mais qui ne permettent nullement d’établir les circonstances du mariage de la

requérante qu’elle invoque à la base de sa demande de protection subsidiaire. Quant aux deux autres

photographies, le Conseil ne peut s’assurer des circonstances dans lesquelles elles ont été prises, et

elles ne prouvent donc pas qu’il s’agit de photographies prises après le saccage du magasin de l’époux

de la requérante.

Les trois photographies déposées lors de l’audience (supra, point 4.1) ne permettent pas de modifier le

sens de la décision attaquée, étant donné que le Conseil ne peut s’assurer des circonstances de leur

prise et qu’elles ne permettent pas, en tout état de cause, d’établir les circonstances du mariage que la

requérante invoque à la base de sa demande de protection subsidiaire.

S’agissant du certificat médical déposé qui atteste la présence d’une cicatrice sur le corps de la

requérante, le Conseil constate qu’aucun lien de causalité objectif ne peut être établi entre ces lésions

et les faits invoqués par la requérante à la base de sa demande d’asile. Dans la perspective de

l’absence de crédibilité générale de son récit, une telle attestation ne peut dès lors suffire à établir

qu’elle a déjà subi des persécutions ou des atteintes graves dans son pays d’origine.

Quoiqu’il en soit, le Conseil estime que ces documents ne contiennent pas d’élément qui permette

d’expliquer les nombreuses contradictions méconnaissances et incohérences qui entachent les

déclarations de la requérante et n’apportent aucun éclaircissement sur le défaut de crédibilité des faits

qu’elle invoque.

6.9 Les motifs de la décision attaquée examinés supra, aux points 6.6.1 à 6.6.3 du présent arrêt,

suffisent amplement à la fonder valablement. Dès lors qu’il n’y est apporté aucune réponse satisfaisante

en termes de requête, il n’est nul besoin de procéder à l’analyse des autres motifs de la décision,

notamment les contradictions relevées avec les informations de la partie défenderesse, et des

arguments de la requête qui s’y rapportent, ceux-ci ne pouvant en toute hypothèse pas entraîner une

autre conclusion, à savoir l’absence totale de crédibilité des faits invoqués par la partie requérante.

6.10 Le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est conforme au contenu du dossier

administratif et qu’elle est tout à fait pertinente. Il estime que les motifs de la décision qu’il vient

d’analyser portent sur les éléments essentiels de la demande d’asile de la partie requérante; il considère

en outre que ces éléments sont déterminants, permettant, en effet, de conclure à eux seuls à l’absence

de fondement de la crainte de persécution que la partie requérante allègue.

6.11 En l’espèce, en démontrant l'absence de crédibilité des allégations de la partie requérante, qui

empêche de tenir pour établies les persécutions qu’elle invoque, et en constatant que les documents

qu’elle dépose ne les étayent pas davantage, la partie défenderesse expose à suffisance les raisons

pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans

son pays.
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6.12 Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion. De

manière générale, le Conseil constate que la requête introductive d’instance ne développe, en définitive,

aucun moyen susceptible de rétablir la réalité des faits allégués, ni a fortiori, le bien-fondé des craintes

de la partie requérante. Le Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas, comme semble le

penser la partie requérante, de décider si elle devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait ou si

elle peut valablement avancer des excuses à ses contradictions ou son ignorance, mais bien

d’apprécier dans quelle mesure elle parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’elle

communique, une consistance et une cohérence telle que ses déclarations suffisent à emporter la

conviction de la réalité des événements sur lesquels elle fonde sa demande. Or, force est de constater,

en l’espèce, au vu des éléments évoqués supra, que la décision attaquée a pu légitimement constater

que tel n’est pas le cas. De manière générale, le Conseil n’est pas convaincu de la véracité des faits

relatés par la partie requérante dont les dires ne reflètent pas un vécu réel.

6.13 Par ailleurs, la partie requérante n’établit pas la réalité des persécutions alléguées. Partant,

l’application de l’ancien article 57/7bis de la loi du 15 décembre 1980, dont les termes sont partiellement

repris par l’actuel article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel le fait qu'un demandeur a déjà

été persécuté ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle

persécution ou de telles atteintes est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du

demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes

raisons de penser que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas, ne se pose pas

en l’espèce.

6.14 En tout état de cause, la partie défenderesse développe longuement, dans l’acte attaqué, les

motifs qui l’amènent à rejeter la demande de protection internationale de la partie requérante. Cette

motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons du rejet de sa

demande. La décision est donc formellement correctement motivée.

6.15 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas suffisamment motivé sa décision ou aurait

violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête.

6.16 Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1 La partie requérante sollicite la protection subsidiaire. Elle soutient qu’en cas de retour dans son

pays, elle encourt un risque réel de subir des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants dans

son pays d’origine et invoque la situation d’insécurité prévalant en Guinée (requête, pages 10 et 11).

7.2 Dès lors que la partie requérante n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles, force est de

conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » que la partie requérante encourrait un risque

réel de subir, en raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou

les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi.

7.3 D’autre part, la partie requérante n’apporte aucun élément permettant de contredire ou d’infirmer les

constats de la partie défenderesse selon lesquels il n’existe pas actuellement en Guinée de conflit armé

ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2, c). Le Conseil constate en effet que si

les informations figurant au dossier administratif font état de l’insécurité et de violations des droits

humains en Guinée, il ne peut être déduit des documents produits par la partie défenderesse que la

situation prévalant actuellement en Guinée soit assimilable à une situation de violence aveugle dans le

cadre d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.



CCE X - Page 12

Dès lors, les conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980, à savoir un climat de « violence aveugle » en cas de « conflit armé interne ou

international », font en conséquence défaut en sorte que la partie requérante ne peut pas se prévaloir

de cette disposition.

7.4 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

8. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni

qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel

de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des développements de la requête, cet examen ne pouvant, en

toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

9. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée.

Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette

demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept décembre deux mille treize par :

Mme S. GOBERT, président f.f., juge au contentieux des étrangers

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA S. GOBERT


